
La diffusion de contenus inappropriés via les canaux de
l'entreprise est-elle sanctionnable ?

Réponse courte

Oui, la diffusion de contenus inappropriés via les canaux de communication de l'entreprise (messagerie, intranet,

réseaux internes) constitue une faute disciplinaire dont la gravité dépend de la nature des contenus et de l'étendue

de la diffusion. Un contenu offensant, discriminatoire, pornographique ou illicite diffusé via les outils de l'employeur

peut justifier un licenciement pour faute grave au sens de l'article L.124-10.

La diffusion de contenus simplement déplacés (humour douteux, chaînes de mails) justifie un avertissement comme

première sanction. En revanche, la diffusion de contenus discriminatoires (racistes, sexistes, homophobes) constitue

une violation de l'article L.251-1 et peut être qualifiée de faute grave. L'employeur doit prouver la matérialité des faits

par des moyens conformes à l'article L.261-1 relatif à la surveillance des salariés.

Définition

Les contenus inappropriés diffusés via les canaux de l'entreprise désignent tout message, fichier, image ou

vidéo dont la nature est contraire aux règles de la règlement intérieur, au règlement intérieur ou à la loi, transmis

par le biais des outils de communication mis à disposition par l'employeur. Ce comportement constitue un usage

abusif des ressources de l'entreprise et un manquement aux obligations professionnelles.

Questions fréquentes

Comment l'employeur peut-il prouver la diffusion de contenus inappropriés au Luxembourg ?

Par les outils de supervision conformes à l'article L.261-1, avec conservation du contenu comme preuve. La charte informatique doit
interdire expressément ces contenus et la délégation du personnel doit être consultée selon l'article L.414-3.

L'entreprise est-elle responsable des contenus illicites diffusés par ses salariés au Luxembourg ?

Oui, sa responsabilité peut être engagée si des contenus illicites sont diffusés via ses serveurs sans réaction de la direction. L'employeur
a une obligation de diligence dans la surveillance de l'utilisation de ses outils.

Puis-je être licencié pour avoir envoyé des blagues douteuses sur la messagerie de l'entreprise au Luxembourg ?

Oui, la diffusion de contenus offensants, discriminatoires ou pornographiques via les canaux de l'entreprise peut justifier un licenciement
pour faute grave selon l'article L.124-10. Des contenus simplement déplacés (humour douteux) justifient un avertissement.

Un contenu raciste ou sexiste envoyé par mail est-il une faute grave au Luxembourg ?

Oui, la diffusion de contenus discriminatoires constitue une violation de l'article L.251-1 et peut justifier un licenciement pour faute grave.
L'employeur doit sanctionner avec sévérité pour respecter son obligation de tolérance zéro.
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Conditions d’exercice

Un humour douteux ne se juge pas comme une image pornographique : la nature exacte du contenu diffusé

détermine tout le curseur de la sanction.

Condition Détail

Nature du contenu Déplacé (humour), offensant, discriminatoire, pornographique, illicite

Canal utilisé Messagerie individuelle, groupe, intranet, réseau social d'entreprise

Étendue Envoi ciblé vs diffusion massive

Intention Partage involontaire vs diffusion délibérée

Charte informatique Interdiction formelle dans la charte ou le règlement intérieur

Modalités pratiques

La préservation de la preuve doit se faire dans le strict respect des règles de surveillance, sous peine de voir

l'élément écarté devant le tribunal.

Étape Détail

Détection Signalement ou détection via les outils de supervision

Préservation Conservation du contenu comme preuve (dans le respect de l'art. L.261-1)

Évaluation Qualification de la gravité du contenu

Entretien Audition du salarié auteur de la diffusion (art. L.124-2 si applicable)

Sanction Proportionnée à la gravité et aux circonstances

Pratiques et recommandations

Lorsqu'un salarié signale un message choquant reçu sur la messagerie interne, la première urgence consiste à

préserver la preuve sans enfreindre les règles de surveillance : une copie obtenue en dehors du cadre de l'article

L.261-1 risque d'être écartée devant le tribunal. Associez dès ce stade le responsable informatique, consignez qui a

vu quoi et à quelle date, et retirez rapidement le contenu illicite des serveurs — l'inaction de la direction peut engager

la responsabilité de l'entreprise. Évitez surtout de faire circuler la pièce en interne pour recueillir des avis : chaque

transfert aggrave la diffusion que vous reprochez précisément à l'auteur.
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La qualification vient ensuite. Une chaîne de mails à l'humour douteux appelle un avertissement, tandis qu'un

contenu discriminatoire relève de la tolérance zéro et peut fonder la faute grave : documentez par écrit les critères

retenus (nature, étendue, intention) pour justifier la proportionnalité de la sanction retenue.

En prévention, une charte informatique citant des exemples concrets de contenus prohibés et un canal de

signalement accessible transforment chaque destinataire en relais de détection ; sans cette base écrite préalable,

toute sanction reste fragile.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.261-1 du Code du travail Surveillance des salariés et protection des données

Art. L.251-1 du Code du travail Non-discrimination

Art. L.124-10 du Code du travail Licenciement pour faute grave

Art. L.414-3 du Code du travail Consultation de la délégation du personnel

Art. L.124-1 du Code du travail Licenciement avec préavis

La responsabilité de l'entreprise peut être engagée si des contenus illicites sont diffusés via ses serveurs sans réaction de la direction.

L'employeur a une obligation de diligence dans la surveillance de l'utilisation de ses outils, dans le respect du cadre légal de la

protection des données.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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